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Présentation des organismes assistant au comité syndical 

- AGUR : M. RABUEL Christophe et M. PERTUIS Laurent 

- SAUR : M. BO Richard et M. CHERPI Sébastien 

- Cabinet Merlin : M. PARNAUDEAU Christophe 

- Charente Eaux : M. LOLMEDE Philippe 

- Safège : Mme MAYEUX Claire 

- Hydraulique Environnent : M. NOUGARET Fabien 

 

 

I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 04.12.2019 
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II – DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020 

  Monsieur le Président donne la parole à Mme TUGAL Nicole, vice-présidente en 
charge des finances, pour la présentation des orientations budgétaires pour l’année 2020. 
 Elle rappelle qu’un dossier reprenant l’ensemble des chiffres et des travaux 
envisagés pour l’année 2020 a été transmis à chaque délégué. 
 Monsieur le Président demande aux membres du comité syndical de se 
prononcer sur les orientations budgétaires pour l’année 2020 présentées en annexe du 
compte-rendu. 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Adopte les orientations budgétaires pour l’année 2020 telles qu’elles ont 

été présentées par Madame la vice-présidente en charge des finances. 
 

 



4 
 

III – NEGOCIATION DES EMPRUNTS AUPRES DU CREDIT AGRICOLE 
  
 Monsieur le président rappelle aux membres du Comité Syndical que le syndicat 
a contracté en 2008,2009,2011 et 2013 les prêts suivants auprès du crédit agricole.  
 
 

N° contrat Montant Taux 
Date de 

réalisation 
Capital 

Restant dû 

6103706514 85 000,00 4.70 % 17/06/2009 49 300,00 

70005324473 98 000,00 4.08 % 09/06/2011 54 785,38 

70006326283 120 000,00 3.97%  15/06/2013 64 000,00 

70002587295 150 000,00 4.72 % 10/03/2008 53 124,28 

70005303328 300 000,00 4.71 % 30/06/2011 233 272.50 

 
 Le CRCA propose de les regrouper sous un seul contrat dit « contrat de 
compactage » assorti de nouvelles conditions de remboursement à un taux de 1.29 % à la date 
du 01/04/2020. 
 Madame Nicole TUGAL, vice-présidente en charge des finances, expose que le 
réaménagement de la dette permettra de réaliser un gain de 52 626.31 €. 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical :  

- Approuve le regroupement des prêts référencés ci-dessus en un seul contrat 
ainsi que les nouvelles caractéristiques et modalités financières avec effet au 
1er/04/2020, 

- Autorise le Président à signer le nouveau contrat de prêt auprès du CRCA et à 
accepter le remboursement anticipé total des cinq anciens prêts ainsi que 
toute pièce nécessaire à cette affaire, 

- Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de la convention et 
de toutes pièces s’y référant, 

- Précise que les indemnités financières et de gestion d’un montant de 
47 163.87 € constituent une charge à repartir dès 2020 pour une durée de 5 
ans (défini à partir de l’emprunt N°E17 contracté le 10 mars 2008 et dont le 
remboursement se terminerait le 10 mars 2025). 
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IV – AVENANT A LA MAITRISE D’ŒUVRE POUR L’INTERCONNEXION EDON/RONSENAC 

 Monsieur le président rappelle aux membres du Comité Syndical que le SEP avait 
lancé sur le secteur d’Edon Ronsenac la maîtrise d’œuvre relative aux travaux 
d’interconnexion dont l’estimatif prévisionnel travaux était de 700 000 € HT. 
 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’à l’issue de la présentation du 
projet le montant de cette opération est revu à 843 178,68 € HT. 
 De plus, la collectivité souhaite profiter des travaux d’interconnexion pour 
renouveler des canalisations d’alimentation en eau potable fuyardes sur l’emprise du tracé. 
Lors de la phase PRO, le maître d’œuvre (CABINET MERLIN) a chiffré ces travaux 
supplémentaires pour un montant de 340 908,65 € HT. 
 A cette fin, Monsieur le président donne lecture au Comité Syndical d’un projet 
d’avenant financier portant le montant de maîtrise d’œuvre de 34 650,00 € HT à 51 665,27 € 
HT afin de prendre en compte le temps de travail supplémentaire nécessaire à la réalisation 
de ces travaux complémentaires. 
  

 

 

 
 

 

 

 
 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision du comité syndical : 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant portant incidence 

financière pour la mission de maîtrise d’œuvre relative aux travaux 

d’interconnexion d’Edon Ronsenac. 
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V – CONVENTION D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE CHARENTE EAUX 

 Monsieur le Président rappelle aux membres du Comité Syndical que Charente 
Eaux apporte son assistance auprès de ses membres en matière d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage. 
 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il s’avère nécessaire de s’attacher 
les services de Charente Eaux en matière d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la recherche 
en eau. 
 Monsieur le Président donne lecture du projet de convention annexé à la présente 
délibération qui précise le contenu et fixe les modalités d’intervention pour cette mission. 
 Le coût de l’assistance de Charente Eaux pour l’ensemble de cette opération 
comprend une part forfaitaire pour la réalisation de l’accord-cadre dont le montant est arrêté 
à 5 000,00 € HT soit 6 000,00 € TTC, et une part variable fonction du nombre de marchés 
subséquents commandés, conformément aux termes de la convention ci-jointe. 
 
 
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Adopte le projet de convention au budget, 
- Inscrit les dépenses correspondantes au budget, 
- Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de la convention et 

de toutes pièces s’y référant. 
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VI – CONVENTION D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE CHARENTE EAUX 

 Monsieur le Président rappelle aux membres du Comité Syndical que Charente 
Eaux apporte son assistance auprès de ses membres en matière d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage. 
 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il s’avère nécessaire de s’attacher 
les services de Charente Eaux en matière d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation 
du suivi des niveaux. 
 Monsieur le Président donne lecture du projet de convention annexé à la présente 
délibération qui précise le contenu et fixe les modalités d’intervention pour cette mission. 
 Le coût de l’assistance de Charente Eaux pour l’ensemble de cette opération 
comprend une part forfaitaire pour la réalisation de l’accord-cadre dont le montant est arrêté 
à 4 500,00 € HT soit 5 400,00 € TTC, et une part variable fonction du nombre de marchés 
subséquents commandés, conformément aux termes de la convention ci-jointe. 
 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Adopte le projet de convention, 
- Inscrit les dépenses correspondantes au budget, 
- Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de la 

convention et de toutes pièces s’y référant. 
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VII – COLLEGE DU MONTMORELIEN : AVENANT N°5 AU CONTRAT DE DELEGATION DU 

SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE  

  
 Monsieur le Président rappelle aux membres du Comité Syndical que le SEP SUD 
CHARENTE (Périmètre Montmorélien) a délégué son service public de distribution d’eau 
potable à la société SAUR par un contrat visé en Préfecture le 18 juin 2015 et qui a pris effet 
le 1er juillet 2015, son avenant n°1 reçu en Préfecture de la Charente le 07 juin 2016, son 
avenant n°2 visé en préfecture le 06 juillet 2017, son avenant n°3 reçu en Préfecture le 08 
novembre 2017 et son avenant n°4 reçu en préfecture le 18 décembre 2019. 
 Le présent avenant a pour objet de modifier le tarif de vente d’eau en gros du 
délégataire vers le service BROSSACAIS dont les volumes sont comptabilisés par le comptage 
situé au lieu-dit « le Bourgoin » commune de BROSSAC. 
 
 

 

  
Décision du comité syndical :  

- Adopte l’avenant N°5 au contrat de de délégation du service public de 
distribution d’eau potable – collège du Montmorélien, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant correspondant. 
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VIII – CONVENTION D’ECHANGE D’EAU ENTRE EAU 17 ET LE SIAEP DU SUD CHARENTE 

  Monsieur le Président rappelle aux membres du Comité Syndical que certains 
habitants de la commune de LACHAISE, en Charente, au lieu-dit « Les 3 Pierres », ne peuvent 
pas être alimentés en eau potable par le réseau du SIAEP du Sud Charente, et sont donc 
alimentés par le réseau d’eau potable d’Eau 17. 
 Réciproquement, certains habitants des communes de BRIE SOUS ARCHIAC au 
lieu-dit « La Houlette », de SAINT EUGENE au lieu-dit « Les Grands Landry » et de SAINT 
MAIGRIN au lieu-dit Le Fonçut, en Charente-Maritime, ne peuvent pas être alimentés en eau 
potable par le réseau d’Eau 17, et sont donc alimentés par le réseau d’eau potable du SEP du 
Sud Charente. 
 La présente convention a pour objet de fixer les conditions techniques et 
financières dans lesquelles s’effectuera la fourniture d’eau par Eau 17 au SEP du Sud Charente 
et réciproquement. 
 
  
  

Décision du comité syndical : 

- Adopte les termes de la convention entre eau 17 et le SIAEP du Sud 

Charente, 

- Autorise Monsieur le président à signer la convention entre eau 17 et le 

SIAEP du Sud Charente. 
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IX – DELIBERATION POUR LA MISE EN PLACE DU RIFSEEP AU 1ER MARS 2020 

 Monsieur le Président expose que le nouveau régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en 
place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction publique territoriale au 
nom du principe de parité découlant de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il se 
compose : 
  
 - d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) tenant 
compte du niveau d’expertise et de responsabilité du poste occupé mais également de 
l’expérience professionnelle (part fixe, indemnité principale fixe du dispositif) ; 
 - d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et 
de la manière de servir (CIA) (part variable, indemnité facultative à titre individuel). 
  

Décision du comité syndical :  

- Accepte de mettre en œuvre l’IFSE et le CIA, à compter du 01/03/2020. 

(La mise en place du RIFSEEP nécessitera la prise d’arrêtés individuels), et 

au vu des dispositions règlementaires en vigueur, au profit des agents 

territoriaux de la collectivité relevant des cadres d’emplois suivants : 

 ➢Secrétaires de mairie, 

 ➢Adjoints administratifs. 

La prime pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires. 
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X – REFECTION DE LA STATION DE BOUSSEUIL-COLLEGE DU BROSSACAIS : CHOIX DE 

L’ENTREPRISE RETENUE 

 

   
 

  

  

Décision du comité syndical :  

- Accepte de retenir l’entreprise OPURE 
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XI – SALLES-LAVALETTE : ACHAT TERRAIN M. LEON PATRICE 

  
 Monsieur le Président rappelle au comité syndical la nécessité d’une révision de 
sept périmètres sur le territoire notamment sur le captage du Mainot. A la suite de cette 
révision, le périmètre immédiat risque d’augmenter en superficie autour de ce captage. 
 Dans ce contexte, l’acquisition de terrain autour du périmètre du captage du 
Mainot est nécessaire. 
  Monsieur le Président propose d’acheter la parcelle suivante : 

- Commune de Salles-Lavalette : Section ZD 4 appartenant à Monsieur Patrice 
LÉON.  

 La superficie totale est de 7 130 m2 pour un montant de 3 000 €, hors frais de 
notaire. 
 

 

 

 M. SERVANT Jean-François interpelle Monsieur le Président afin de savoir qui est 

prioritaire pour les achats de parcelles agricoles autour des captages : le syndicat ou 

l’agriculteur ? 

  M BARDET Christian précise que, dans le cadre d’un périmètre immédiat du 
captage, le syndicat d’eau peut émettre un droit de préemption. Il précise que le syndicat 
envisage l’inscription du syndicat d’eau sur l’outil informatique VIGIFONCIER (Vigifoncier est 
un service d'information en ligne proposé par les Safer qui permet de connaître au plus vite 
les projets de vente de biens sur votre territoire et de disposer d'indicateurs de suivi et 
d'analyse des dynamiques foncières locales). 

 

 

  

Décision du comité syndical 

- Valide la proposition de se porter acquéreur de la parcelle proposée ci-

dessus, 

- Accepte le prix de l’acquisition, 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de des 

actes notariés ainsi que tous les documents afférents à cette opération. 
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QUESTIONS DIVERSES 

- Grand Cognac a déposé une requête auprès du Tribunal Administratif contre 

l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2019 

- Forage ALHSTROM : l’hydrogéologue a validé la compatibilité de ce forage 

qui sera sans conséquence notoire sur le forage de la Font du Gour et des 

forages voisins 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h15. 


